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PB.OJ ET ()E LOl SUB. Li\ CHASSE ET AMENDEMENTS 

l'rojt~l 11rhuillf du Gnuverueurcnt ('). 

( Loi sur la chasse du :lG fôl'l'ie1· 18-Hi, modifiée pal' ta toi du 
~9 mars rn1:1 et pni· lo p1·oj~t soumis a la Législuture le 
8 février ·18.8.) 

AHTICl,E PIIEMlEII. 

Le Gouvernement fixe, chaque année, les 
époques de l'ouverture et celles de la clôture 
ile la chasse, dans chaque province ou partie 
tic province, 

Ln chasse est intcrdite , sous peine d'une 
amende de ·100 fruucs , après le coucher et 
avant le lever du soleil. 
Toutefois, l'alîùt it ln bécasse pourra être 

autorisé par nrrêté ministériel dans certaines 
provinces ou parties de provinces et it tics 
époques délt'rminées. 

AnT. 2. 

Il est défendu tic ehnsser, en quelque temps 
cl de quelque manière que cc soit, sur le ter­ 
r:1i11 d'autrui, sans le consentement du proprié­ 
taire ou de ses ayants droit , sons peine d'une 
amende de ?iO frunes , sans préjudice de <lom­ 
rnagcs intérèts , s'il y n lieu. 

1.'a menrlc sera portée à 100 francs, quand le 
ter-1•,1111 sera clos de murs ou 1fe haies, 
Pourra être considéré comme ne tombant 

pas sous l'npplieation de cet article , le fait du 
passage tirs chiens sur l'hérila~c d'autrui lors­ 
qu'ils seront :t la poursuite <l'un gibier lancé 
sur la propriété de lem- maître, sauf l'action 
ci,·ilc en cas de dommages. 

Ame111lemculs de la section centrale (1). 

(!\apports du 10 décembre 1880 et du 2-1 juin -1881.} 

An'rlCLE PnEmlm. 

Le Gouvernement fixe, chaque année, dix 
jours cm. moî·11s avunl fo premifrc d'Clltrc elle», 
(Le reste comme ei-contrc.) 

AnT. 2. 

(Comme cî-eonn-e.) 

(') Les dispositions nouvelles sont imprimées en italique. 
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SOUMIS A Li\ DISCUSSION DE LA. CHAMBRE. 

~ 

Amcn1lemcnts üu Gouvernement. 

§ 2. Les arrêtés relatiîs :1 l'ouverture et i1 la 
fermeture de la chasse, sont publiés huit jours 
au moins avant la date des époques fixées. 

Il est interdit sous peine <l'une amende de 
50 francs de chasser sui· les voies ferrées et 
leurs dépendances. 

li est égolcment interdit, sous la même peine, 
de chasser sur les chemins publics Ît tout autre 
qu'au propriétaire riverain ou son oyant droit, 

f'1•0Jet actuel du Gouvernement avec les 
ameuueuients proposés ou atlnptes 11n1· tut. 

At\'l'ICLE PI\BMIEII. 

Le Couvcmcmcnt fixe, chaque année, les épo­ 
ques de l'ouverture et celles de la clôture de la 
chasse, dans chaque province ou partie de pro­ 
vince. 

Les arrêtés relatifs i, l'ouverture et à la fer­ 
meture de la chasse, sont publiés huit jours an 
moins nvant lu date des époques fixées. 

La chasse est interdite, sous peine d'une 
amende de 100 francs, après le coucher- et nvunt 
le lever du soleil. 
Toutefois, l'a!îùti1 la bécasse pourra être auto­ 

risé par arrêté ministériel dans certaines pro­ 
vinees ou parties de provinces et i1 des époques 
déterminées. 

li est interdit, sous peine d'une amende de 
50 francs, de chasser sur les voies ferrées et 
leurs dépendances, 

Il est également interdit, sous la mèm c peine, 
de chasser sur les chemins publies i1 tout autre 
qu'au propriétaire riverain ou son ayant droit. 

ART. 2. 

Il est défendu de chasser, en quelque temps 
et de quelque manière c1uc cc soit, sur le terrain 
d'autrui, sans le consentement du propriétaire 
ou de ses ayants droit, sous peine d'une amende 
de 50 francs, sans préjudice de dommnges­ 
intérêts, s'il y aIieu. 

L'amende sera portée 11 100 francs, quand le 
terrain sera clos de murs ou de haic?- 

Pourra être considéré comme ne tombant pas 
sous l'application de cet article, le fait d11 passage 
des chiens sur l'héritage d'autrui Iorsqu 'ils seront 
i1 la poursuite d'un gibier lancé sur la propriété 
de leur maitre, suuf l'action civile en cas de 
dommages. 
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Prajct primitif du Gouvernement. Amcuclcmc11ts tic la section centrale. 

AnT. 3. 

Il est défendu, sous peine d'une umende de 
tiO froues <le chasser, de quelque munlèro que cc 
soit, hors des époques ûxées pur le Gcuvcmc­ 
ment, sans préjudice du droit, appartenant nu 
propriétaire ou nu fermier, de repousser ou de 
détruire, même avec des nrrnes rt feu, les bêtes 
fauves qui portoruient dommage à leurs pro­ 
peiétés, 

JI est égnlemcnl défendu, sous la même 
peine, d'enlever ou de détruire des œufs ou 
des couvées de faisans, de perdrix, de cailles, 
etc gélinotes, de râles, de coqs de bruyère, de 
vanneaux et d'olscaux aquatiques sur le terrain 
d'autrui. 

Le propriétaire ou possesseur peut chasser ou 
falrc chnsser en tout temps, sans permis de port 
d'armes de chasse, dans ses possessions atte­ 
nantes à son habitation et entourées d'une clô­ 
ture continue Inisnnt obstacle à toute commu­ 
nication avec les héritages voisins et ù tout pas­ 
sage de gibier. 

Les indemnités pour dommagescausés par les 
lapins aux fruits et récoltes seront portées nu 
double. 

Dans le cas où il serait constaté tJUC ln pré­ 
sence d'unetrop grande quantité de lapins nuit 
aux produits de la terre, le Ministre de l'Inté­ 
rieur pourra en autoriser la destruction, après 
a mir pris l'avis de la députation permanente du 
conseil previneial. Il déterminera les condi­ 
tions auxquelles l'exécution de cette mesure 
sera soumise. 

A111· • .t. 

Il est interdit en tout temps.sous peine d'une 
amende de ,f0O [runes à 200 francs et d'un 
emprisonnemeut dé hnit jours- â tin mois, cl'em­ 
]lfo!Jel', de lrcm.~portrr ott mème de détenir des 
filets, lacets, ln-ieok-s, appâts et tous autres 
engins propres à 1u·1•1Îdrc, it détruire les lapins 
cl le gil>it•r dont fait ïm-ntion l'article 5 ci-après 
ou à faciliter la <lestncctioii etc ce 9ibier. 

ART. 5. 

Il est défendu, sous peine d'une amende de 
50 francs, de chasser, de quelque manière que 
cc soit, hors des époques fixées par le Gouver­ 
nement, sans préjudice <lu droit, appartenant 
au propriétaire ou au fermier, <le repousser ou 
de détruire, même avec des armes tt feu, les 
bêtes fauves qui porternîent dommage à leurs 
propriétés. Il est également défendu , sous lo 
même peine, d'enlever ou de déu-uire, il'expo­ 
ser en vente, cl'1,r!ieter, <le l1·anspo1·te1· 011 de 
colporter des œufs ou des couvées de faisans, 
etc. 

(Le reste comme ci-contre.] 

Le j,19e de pais: S-el'a te,m de p>·o1w11cer 
d'urgence sur lo11le demande cl'e.rpertÎ.'.;e tie 
clommage caw,ê pni- les lapins. (Amendement 
de àf. Paternoster.] 

AnT. 4. 

Il est interdit en tout temps, sous peine d'une 
amende de 100 francs à 200 francs et d'un em­ 
prisonnement de huit jours à un mois, d'em­ 
ployer, des filets, lncets, bricoles, appâts et tous 
outres engins propres i1 prendre, à détruire les 
lapins et le gibier dont fait mention I'nrticle :5 
ci-après ou ù faciliter la destruction de cc 
gibier. 
Le trunsport et la ûëteniion de ces mêmes 

enqius se1·ont punis d'une amende de 100 à 
200 [rancs. Ils pourm11t être 1'echerches et 
saisis con [ormément atu; règles prescrites par 
le Code cl'instrnction criminelle. 
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Awe11tlt!1ocnls <lu Gouvernement. l'l·Ojet actuel du GouVCl'RClllent avec les 
mneuuemeuts proposés ou auoutès par- lui. 

AnT. 3. 

li est défendu, sous peine d'une amende de 
50 francs, de chasser, de quelque 111n11iè1·c que 
cc soit, hors des époques fixées par lo Gouver­ 
nomcnt, sans préjudice du droit, appartenant 
nu propriétaire ou 1111 fermier, de repousser ou 
de détruire, même avec des armes à feu, les 
bêtes fauves qui porteraient dommage à Ieurs 

11 est ttgnlcment défcmlu, sous la même propriétés. Il est également défendu sous l11 

peine, d'enlever ou de détruire sur le terrain même peine, d'enlever ou de détruire sur 1!! 
d'autrui, d'exposer en vente, d'acheter, do traus- tei-raln d'autrui. d'acheter, de transporter ou do 
porter ou tic eclporter des œufs ou des couvées colporter des œufs ou des couvées de Faisans; 
de faisans, de perrlrix, de cailles, de géllnotes, tic perdrix, de cailles, de gélinotcs, de râles, de 
de râles, de coqs de bruyère et d'oiseaux coqs de bruyères, et d'oiseaux nqunttqûcs. 
aquatiques. Le proprlétnlre ou possesseur peut chasser 

ou faire chasser en tout temps, sans permis de 
port d'armes de ehnssc, dans ses possessions 
attenantes ù son habitation et entourées d'une 
clôture continue faisant obstacle ù toute com­ 
munication avec les héritages voisins et ù tout 
passage de gibier. 

Les indemnités pour dommages causés par 
les lapins aux fruits et récoltes seront portées 
au double. 

Le juge de paix sera tenu de prononcer 
d'urgence sur toute demande d'expertise de 
dommage causé pn1· les lapins. 

Dans le cas où il serait constaté que ln pre­ 
scnce d'une trop grnndo quantité de lupins nuit 
aux produits tic fa terre, te 1\linistre de I'Inté­ 
rieur- pourra en nutoriser- ln dcstruetion, après 
nvoir pris l'avis de la députation permanente du 
Conseil provincial. 

Il déterminera les conditions auxquelles l'exé­ 
cution de celte mesure sera soumise, 

AuT .. }. 

li est interdit en tout temps, sous peine d'une 
amende de 100 francs :1 200 francs et d'un em­ 
prisonnement de l1uit jours i1 un mois, d'em­ 
ployer- des filets, lacets, bricoles, appâts et tous 
autres engins propres à prendre, it détrufrc les 
lapins et le gibier dont fait mention I'article 5 
ci-après ou à faciliter ln destruction de cc gibier. 

Le transport cl la détention de ces mêmes 
engins seront punis d'une amende de i 00 à 
200 frnnes.Ils pourront être recherchés et saisis 
conformément aux règles prescrites ~par le 
Code d'instruction criminelle. 
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l'l'OJct pl'imlllf du GOUVCl'llCUlCUt. 

Les /àits prélms 1Jm· fo clisposifcion qui pré­ 
cède seront pu,iis d'une «mentie clc 200 a 
400 [roues et 1l'u1t empriscunemen: ile q1dnze 
jours cl deux mois, si les dtJlinquw1ts étuien; 
armés, s'ils étaien: 1lé9uistis 011 nwsques et si 
les faits ont été commis e11 buntle ou e11 1·111mio11 
de trois personnes 011 moins. 

Duns tous les cas, les engins susmentionnés 
seront saisis et couflsqués ; le juge en ordon­ 
nera la destruction. 
La présente disposition 11e s'applique pas 

aux bourses propres ci prendre le lupin; elle 
ne s'opplique 7ws 1w11 plus aux Lacet» destinés 
â prenilre tu bécasse 7Jo111·vu que l'usage n'en 
(lit lieu que duos les bois d'une étendue de dix 
hectares au moins, aux époques et clans les 
provinces ou parties de provinces qui sont 
désignées pal' le Gouvcrucmcut. 

ART. 5. 

Dans «haquc province ou partie de province, 
il est ~lé fendu d'exposer- en vente, de vendre, 
d'acheter, de trnnsporter ou de colporter. pen­ 
dant le temps où la chasse n'y est point per­ 
mise, et à compter du troisième jour après la 
clôture do la citasse, des faisans, perdrix, cailles, 
gélinotcs, râles de campagne ou de genêt, coqs 
de bruyère, vanneaux, bécassines, jaquets, 
lièvres, chevreuils, cerfs ou daims. 

Il est également interdit aux marchands de 
comestibles, traiteurs et at1ber9istl's de déle11ir, 
même bore de leur domicile, le 9ibie1· désigné 
cm § précédent, comme à toute personne de ré­ 
céler 011 de détenir- les dite» espèces cle 9ibie1· pour 
le compte de marchands ou trafiquants. 

Cliaque infraction aux dispositions clu présent 
article sera punie ct"une amende de 50 à ,f 00 fr. 

Le gibier saisi est mis immédiatement à la 
disposition de l'hospice ou du bureau de- bien­ 
fnisancc, par le l>ourgmestre de la commune. 

Amendements de la sectlou centrale. 

S'il existe des circonstances 11ttë11uantes, les 
tribunau» sont autorises ci 7n-orw11ce1· séparé­ 
ment les peines d'empriso1111e111 crû et d'cwwntles. 
- En eus cle rt!ciclive, let peine cl'e1J1p1·ison11e­ 
me11t deor« et1 tout cas être pron0111ée. (Amen­ 
dement modifié de !',l. Vandenpeereboom.] 

~J'ottt iudivùlu tro1wé hors voies el c/1e111i11S 
et soupçonné tl'èh·e porteur ile ces nièmes 
engins pow'l'a êt1·e sommé 7im· les gardes el 
agents de la force publiq11e de se laisser »isiter. 
La reius cle visite sera puni 1f11ne amende 

de 26 à 50 fi-mies. 
2• amendement. -Tout indlvldu ayant subi 

une coudnmuntion du chef des articles l, 2, 5, 
4, 5, 7 et 8 pourrn être sommé p:w les gardes 
et 11gents de la force publique ou de se laisser 
"isilcr ou d'être conduit chez le bourgmestre. 

Le refus sera puni <l'une amende de 2ü 11 
50 fr. 

(i\mcndemcnt modifié de M. Warnant.) 

AIIT. ?I. 

(Comme ci-contre). 

Le transport cl'un gibier est autorisé dès que 
la chasse li ce 9-ibier est permise tians 1111e 
partie âu territoire. (Amendement modifié de 
M. Warnant.) 

( Comme ci-contre). 



( 7 ) [ l\o 21.] 

Amemlcments d11 Gouvc1·uement. 

Aucun gibier ne peut être exposé en vente, 
vendu et acheté qu'à pm-tir du jour qui suit 
celui de l'ouverture de fa chasse. 

J.lroJet aetuet du Gc111vernc-mcnt avec les. 
nmenûements 111·011osés ou adoptés pat· lui. 

S'il existe des cüconstauces uuénuautes, les 
trlbunaux sont autorisés ù prononcer sép: cé­ 
ruent les peines d'cmprisonucmcnt et d'amende. 
En cas de récidive, ln peine de I'eruprisounc­ 
mcnt sera toujours prononcée. 

Les faits prévus pnr ln disposition qui pré­ 
cède seront punis d'une amende de 200 tl 400 
frnnes el d'un emprisonnement de quinze jours 
i\ deux mois, si les délinquants étaient nrmés, 
s'ils étaient déguisés ou masqués et si les laits 
ont été commis en bande ou en réunion <le 
trois personnes au moins. 

Duns tous les cas, les engins susmentionnés 
seront saisis et confisqués; le juge en ordon­ 
nera ln destruction. 

La présente disposition ne s'applique pns 
aux bourses propres à prendre le lapin, elle ne 
s'applique pas non plus aux lacets destinés ù 
prendre ln bécasse, pourvu que l'usage n'en ait 
lieu que dans les bois d'une étendue de dix 
hectares au moins, aux époques et clans les 
provinces on parties de provinces qui sont 
désignées par le Gouvernement. 

An. 5. 

Dans chaque province ou partie tic province, 
il est défendu d'exposer en vente, <le vendre, 
d'achetee, de transporter- ou de colporter, pen­ 
dant le temps où la chasse n'y est point per­ 
misc, et à compter du troisième [oue après la 
clôture de la chasse, des faisans, perdrix, cailles 
gélinotes, râles de campagnes ou de genêt, coqs 
de bruyère, vanneaux, bécassines, jaquets, liè­ 
vres, chevreuils, cerfs on daims. 

Il est également interdit aux marchands de 
comestibles, traiteurs et aubergistes <le détenir, 
même hors de leur domicile, le gibier désigné 
au § précédent, comme à toute personne de 
recéler ou de détenir les dites espèces de gibier 
pour le compte de marchands ou trafiquants. 

Aucun gibier ne peut être exposé en vente, 
vendu et acheté qu'à partir- du jour qui suit 
celui de l'ouverture de la chasse. 

Chaque infraction aux dispositions du présent 
article sera punie d'une amende de ?SO à t 00 Ir-, 

Le gibier saisi est mis immédiatement à la 
disposition de l'hospice ou du bureau de bien­ 
faisance, par le bourgmestre de la commune. 
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Projet i,l'lmlllt du Gouvernement. 1 Amendements ile la section ceutrale, 

Le gilJier -ne peut être rec!tel'cluJ et saisi, con­ 
[ormément aux règles preserite« par le Code 
cl'i11strt1ction cdmi11ellc, que chez les murcluuuls 
de comestibles, traitem·s et aube1·giste;, clans les 
lieux publics et les voitures publiques. 

La recherche et la stlisie 11e peu veut être pra­ 
tiquées pC17· les mêmes voies en d'autl'es lieux que 
si le gibier y est dêposé pour être lfo1·é cw co111 - 
111erce. 

Le trtmspor; tlu 9:lJiet· vivant peut être auto­ 
ri~é pendant la [ermeture de la chasse, par le 
Ministre de l'Intérieur, et moyennant les cmuli­ 
tions qtt'il prescrit. 

A11T. (i_ 

li ne sera permis de chasser dans les do­ 
maines de l'Î~tat qu'en vertu d'une udjudicutiun 
publique. Néanmoins, ln chasse dans les forêts 
de Soignes, de Saint-Hubert et d'Hcrtogenwald, 
niusi que dans les propriétés de l'Ëtut avoisi­ 
nant le domaine d'Ardenne, est réservée à la 
Couronne. 

AnT. 7. 

Quicollq11e est tl'o1wê tl1assm1t el 11e justi_­ 
fiant pas tl'mi permis cle port tl' armes de cliasse 
sera puni d'une emende de 100 francs. 

Les permis de port tl'lwmes ile chasse 11e 
s011t valubles qlle pour 1me amiée à partir du 
,f•• jtLitlet. Leur prix e:~t /b:é à la somme de 
50 [runes. 

Un arrète royal 1·i:9le le mode, la forme et 
les conclition.~ de leur délivrunce. 

Aa-r. &. 

Les délits prévus 7ull' les 11rtiûes ,f, 2, 3 et 'J 
ci-dessus seront punis d'une amende double et 
tl'un emprisonnsmen: tle hui; jours ci 1m mois 
lorsqii'ils auront êté commis au moyen cl',me 
urme prohibée, lorsque les déli11q1tarils étaient 
cléguisês ou 111a,5q11és ou lorsque les fi,its auront 
eté commis en b11nde oti réunion ,le trois per­ 
sonnes aie moins. 
Les peines seront portées nu double à l'égai-d 

des employés de douanes, grirdcs champêtres 
ou forestiers, gendarmes et gardes pnrticuliers 
qui se rendront coupables de l'un des délits 
prévus par la présente loi. 

Ain. û. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 8. 

(Comme ci-contre.) 

An.-r. 9. 

[Comme ci-contre, sauf suppression du mot 
nhmion.) 
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Amllmlemcnts uu Gouvernement. 

Le trunsport du giùicr vivant et des œuls 
mentionnés i1 l'article 5 peut être autorisé, etc., 

Supprimer les mots : leur prix est fixé it la 
somme de 150 francs. 

1•1·0Jct actuel tln Gouve,·ncment :1Y<'C IC!. 
ume1ulemcnts, p1•011osês ou aclo11Lès 111u· lui. 

Le gibie1· ne peut être recherché et saisi, con­ 
lormérnent aux règles prescrites por le Code 
d'instruction criminelle, que chez les mnrchnntls 
de comestibles, traiteurs et aubergistes, clans les 
lieux publics et les voltures publiques. 

Ln recherche et ln saisie ne peuvent être 
pratiquées pm· les mêmes voies en d'autres lieux 
que si le gibkt• r est déposé po111· être liné nu 
commerce. 

Le transport tin giùie1• vivant et des œufs 
mentionnés i1 l'article 3 peut être auto,·isé pc11- 
dant la fermeture tic la chasse, par le Ministre 
de l'Intérieur, moyennant les couclitions qu'il 
prescrit. 

AIIT. Ü, 

li nesera permis de chasser duns les domaines 
de rttat qu'en vertu d'une udjudieatiou ptt• 
blîque. Nénnmoms, la chasse dans les forèls !Il' 
Soignes, de Saint-Hubert et d'Hcrtogcnwnld, 
ninsi que dans les propriétés de l'État a vuisi­ 
nant le domaine d'Ardennr, est réservée :1 la 
Couronne. 

A1rr. 7. 

Quiconque est trouvé chassant cl ne justifiant 
pas d'un permis de port d'armes de chasse sera 
puni d'une amende de IOO francs. 

Les permis de port d'armes de chasse 11c 
sont valnbles que pour une année it partir- du 
1•• juillet. 

Un arrêté royal règle le mode, la forme et 
les conditions de leur délivrnncc, 

A1l1·. 8. 

Les délits prévus par les articles 1, 2, 5 el ï 
ci-dessus seront punis d'une amende clou bic et 
d'un emprisonnement de huit jours it un mois 
lorsqu'ils auront été commis au moyen d'une 
arme prohibée, lorsque les délinquants étaient 
déguisés ou masqués ou lorsque les faits auront 
été commis en bande de trois personnes au 
moins. 

Les peines seront portées au double it l'égnrd 
des employés des douanes, gimlcs eharnpètres 
ou forestiers, gendarmes et gnrdes par+iculiers 
qui se rendront coupables de I'u n des délits 
prévus par ln présente loi. 

5 
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Projet pl'imllif tlu Gcuvernement I Amcmlcmculs de la section centrale. 

En cas de co11cours cle piusieurs délits, les 
peines seront cumulées sans qu'elles puissent 
néanmoins excéder le double d1, 111axi11111m de 
la peine fo plus [orte. 

Chacune des diûér-entes peines sera doublée 
en cas de récidive. Elle sera triplée s'il survient 
une troisième coudamnation, et la même pro­ 
~ression sera suivie pour les condamnations 
ultéri-ures, le tout dans le courant de tleu» 
m111ées consécutives. 
Toutefois, ces peines ne pourront excéder 

,J,000 [rancs cl'anwmle et /mit mois d'empriso11- 
nement. 

ART, 9. 

A l'exception du cas prévu par le t" § de l'ar­ 
ticlc 2, l'arme dont Je délinquant s'est servi sera 
confisquée; il est tenu de la remeure immédiate: 
me111 entre les mains de l'agl?'llt verbalisant. 

A clé/hut d'avoir opb'e celle remise, ll encourt 
une nme11de spéciale de ,J00 (1·ancs. 

Am. -IO. 

Le père, l,1 mère, les maitres et les commet­ 
tnnts sont civilement responsables des délits de 
chasse commis par leurs enfants mineurs non 
mariés, demeurant avec eux, domestiques ou 
préposés, sauf tout recours de droit, 

Cette responsabilité sera réglée conformé­ 
ment ù l'article 1~84, du Code civil et ne s'ap­ 
pliquera qu'aux dommages-intérêts et frais, sans 
toutefois donner lieu à la contralnte par corps. 

AnT. 11. 

Les chasseurs ne peuvent être cléscwmés sauf 
tlun« les cas suiutmts : 

i• Lorsque le délinquant e~t de9111·sé ou 
masqué, lorsqu'il refuse de [aire connaître son 
110m ou q1e'il n'a pas de domicile co111m; 

2° Lorsque le délit est r,ommis pendant la 
nuit; 

5° Lo1'Sq11e le délinquant s'est livré à des 
menaces, à des outrnges oit à des violences 
envers les agents de l'cutorit« ou de la force 
publique. 

Dans les cers pl'évus au 11• 1, le délinquant 
peut etre arrêté et conduit devant le bourgmestre 

ART. !). 

(Comme ci-coutrc.] 

Ain. 10. 

(Comme ci-eontre.] 

AnT, H. 

(Comme ci-contre.) 
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Auwntlemculs du Gouvernement. Projet ltCluc•I 1111 Go11,·cr1\Cl11Cl1 l avec les 
amendements prupnsés ou adoptés 1iar lut. 

En cas de euncours tic plusieurs délits, les 
peines seront cumulées sons qu'elles puissent 

1 né1111111oi11s !'xcéd1•r le double du 111oxin1L1n1 de 
de lu peine ln plus forte. 

Chacune iles différentes peines seru doublée 
en cas lie récidive. lltle sern triplée s'il survient 
une troisième condamnation, et la même pro­ 
grCS!;ÎOnserusuivic pourles condnmnations u lté­ 
rieures, le tout dans le courant de lieux années 
consécutives. 
Toutefois, ces peines ne pourrout excéder 

1,000 h-uncs d'amende et huit mois 1l'<.'m11ri­ 
sonnemcnr. 

AIIT. 9. 

A l'exception du ras prévu par le ter§ de I'ar­ 
ticlc 2, l'arme dont le délinquant s'est servi sera 
confisquée; il est tenu de la remettre immédia­ 
tement entre les moins de l'agent verbalisunt. 

A défaut d'u voir- opéré cette remise, il encourt 
nue amende spéciale de ·100 francs. 

AnT 10. 

Le père, la mère, les maitres et les commet­ 
tants sont civilement responsables des délits de 
chasse commis par leurs enfants mineurs 11011 
mariés, demeurant avec eux, domestiques un 
préposés, sauf tout recours de droit. 

Cette r-esponsabilité sera réglée conformé­ 
ruent à I'article 158t du Code civi] et ne s'ap­ 
pliquera qu'aux dommages-intérèts et fi-ais 
sans toutefois donner lieu i1 la contrainte par 
corps. 

AnT. H. 

Les chasseurs ne peuvent être désarmés snuf 
dans les cas suivants: 

1 

1 
f O Lorsque le délinquant est déguisé ou mas­ 

qué, lorsqu'il refuse de foire connaüre son nom 
ou qu'il n'a pas de domicile connu.; 

2° Lorsque le délit est commis pendant la 
nuit; 

5° Lorsque le délinquant s'est livré à des 
menaces, à des outrages ou i1 des violences 
envers les agents de l'autorité ou de la force 
publique. 

Dans les cas prévus nu n° 1, le délinquant 
peut êu-e arrêté et conduit devant Je bourg- 

4 
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ou te jttye ile paix, lequel s'crss111·11 tic son iutli­ 
Hid1111lit6 et le met, s'il y a lieu, li la tlisposi­ 
tien du J11"0cm·eu1· du roi. 

An'!'. I:!. 

Les délits prévus par lu présente loi seron t 
(ll'Oll\ és soit par pro<·<\$-Y<'i'IH111x ou rapports, 
soit JHll' témoins, i, défaut ile rapports d procès­ 
verbaux ou ù leui- appui, 

Ain. 15. 

Les procès-vei-lmux des bourgmestres cl éche­ 
, ins, commissaires dl' police, gl'ndnrmcs, gardes 
forestiers, gardes ehnrnpétres ou gardes usser­ 
uicntés dcs particuliers feront foijusqu'à preuve 
contraire. 

Les procès-verbaux des employés des douanes 
feront également foi jusqu'à preuve coutruire 
lorsque, dans les lieux où ils sont autorisés i1 
exercer leurs fonctions, ces agents recherche­ 
ront et coustutcront les délits prévus pm• le 
~ ,J•·• de l'article 4 cl par le~ l" de l'article o. 

Ain. ·14. 

Dans les vingt quatre heures tin délit, les 
procès-verbaux seront, i1 peine de nullité, afflr­ 
més par les rédacteurs devant le juge de pub. 
ou l'un de ses suppléants, ou devant le bourg­ 
mestre ou échevin soit de ln commune de lem 
résidence, soit de celle où le délit aura été 
commis. 

AnT. Hi. 

Les poursuites auront lieu d'office; mais s'il 
s'agit uniquement d'une contmvcntion i1 l'ar­ 
ticle 2, Ics poursuites n'auront lieu que sur In 
plainte du propriétaire de la chasse ou oyant 
droit. Le plaignant ne sera tenu de se consti­ 
tuer partie civile <111c s'il veut conclure aux 
dommages-intérêts. 

AnT. 16. 

Dans tous les cas prévus par la prése11tc loi, 

Ain. ii:!. 

(Comme ei-cnntrc.) 

Atrr. 15. 

(Comme ei-contre.) 

Dans les quaranle-lmil heures du délit> etc. 
(Le reste connue ci-coutre.] 
Les procès-verbaux devront mentionner 

lï1eure û laquelle l'affirmation l& e1, lieu {amen­ 
dement de M. Senilquin], 

ART. 15. 

(Comme ci-contre.) 

Cependant le parquet po111·suivm d'office fi, . ., 
délits de celte calégol'ie commis sur les voies 
ferrées et leurs dépendances [aruendcment de 
MM. Scalquin et Dansaert]. 

AnT.16. 

(Comme ci-contre.) 
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Ameuüeuients uu Gonverncmcnt. 

Toutefois si In contravention à l'article 2 n 
été commise sur une propriété qui fait partie da 
domaine public ou du domaine privé Je l'État et 
dont la chasse n'est pas louée, les poursuites 
auront lieu d'office. 

l•1·0Jel actuel 1lu Gouve1•11c11Hmt avec les 
ameudemeu ts lll'Ollmës uu Mlo11tês 11:n· lui. 

mestre ou le juge de poix, lequel s'ussurc de sou 
individuali té et le met, s'il y II lieu, :'1 ln dispo­ 
sition du procureur du roi, 

An'I'. ·12. 

Les délits pt·é\ us par la présente loi seront 
pr-ouvés soit par procès-verbaux ou rapports, 
soit par témoins, /t défaut de rapports et procès­ 
verbaux ou 11 leur appui. 

A111·. ·15. 

Les procès- •• -ci-bnux des bourgmestres et 
échevins, commissaires de police, {l"<'n<hrm1•~­ 

{-(ar1lt!s rorcstic1•;, gardes chumpètrcs ou garde~ 
asser-meutés des particuliers feront foi jusqu ï1 
preuve eonu-airc. 

LC's procès verbaux des employés des douanes 
feront ~~alcmml foi jusqu'à preuve ccntrau-c 
lorsque, dans les lieux où ils sont autorisés i1 
exercer lems fonetious, ers n~cnts recherche­ 
rom et const« tceont les délits prévus pnr les§ ·I •• 
et :l de l'arli<'k !~ et par le§ ·1 •r de l'article 5. 

Aur. 14. 

Duns les quarante-huit heures du délit, les 
procès-vcebaux seront, 11 peine de nullité, uflir­ 
més pat· les rédacteurs devant le juge de paix 
uu l'un de ses suppléants, on devant le bourg­ 
mestre (Hl échevin soit de la commune de leur 
résidence, soit de celle 01\ le délit aura été 
commis. 

ART. 115. 

Les poursuites auront lieu d'office; mais s'il 
s'agit uniquement d'une contravention i1 I'11r­ 
tiele 2, les poursuites n'auront lieu que sur ln 
plainte du propriétai1·c de lu chasse ou ayant 
ch-oit. Le plaignant ne sera tenu de se consti­ 
tuer partie civile que s'il vent conclure aux 
dommages-intérêts. 

Toutefois, si la contravention à l'article 2 a 
été commise sur une propriété qui fait partie 
du domaine public ou du domaine privé de 
l'État et dont ln chasse n'est pas louée, les pour­ 
suites auront lieu d'office. 

ART. 16. 

Dans tous les cas prévus par la présente loi, 
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le juge prononce, ci dé/à lit ile pa!Jellleut de 
l'amende, w1 emprisonnement dont l'c.n!cutio11 
el le, durée son! réglées co11[or,11d111e111 (111.r 

w·Zt"cles 40 et 41 du Code pé1wl. 

Al\T. ·17. 

La moitié des amendes conuniuécs pai· les 
(ltli<:les 4 et 5 est atu-ibuée il l'employé des 
douuues , si lu saisie a lieu dans le rayun des 
douanes. 

Toute uctiou pou1· délit de chasse sera pPes­ 
erite par le laps d'un mois, i1 compter du jour 
où te délit aurn été couuuis. 

An1·. ·19. 

Par exception i, l'article Hi, le u-ibuual saisi 
tic la eonnuissauce d'un des délits prévus pur la 
présen te loi pourra a1lj ugel' des dommages­ 
iutér-èts sur la plainte du propriétaire des fruits, 
visée par le bourgmestre et aecompaguée d'un 
procès-verbal d'évaluation du dommage dressé 
sans frais pur cc fonctionnaire. 

La disposition qui précède est upplienble 
dans le cas de l'article 552, n"' 6 el 7, et de 
l'article 556, n"• 6 et 7, du Code pê11al. 

AnT. 20. 

Les militaires poursuivis à raison de délits 
prévus par la présente loi seront soumis à la 
juridiction ordinaire, 

ART. 21. 

Le Gouvernement est autorisé à prévenir, 
par un règlement d'administration générale, Ia 
destruction, la chasse, l'exposition, la vente, 
l'achat, le transport et le colportage des oiseaux 
insectivores, de leurs œufs ou de leurs couvées. 
Les faits interdits par cc règlement seront 
punis d'une amende de 5 i1 2:5 francs, outre ln 
confisention des oiseaux saisis, ainsi que des 
filets, lacets, appâts et autres engins. 

En cas de récidive, l'amende sera élevée au 
maximum avec faculté, pour le tribunal, de 

AIIT. ·17. 

(Connue ci-conu-e.) 

AnT. ·18. 

Ajouter après le mot chasse : el pour dt!/tmt 
de permi« de pert d'Hrnti:s (amendement _tic 
M. Sealquin), 

Ain. t !l. 

(Comme ci euutre.) 

Ain. 20. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 21. 

(Comme ci-contre ) 
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Trois mois nu lieu d'un mois. 

llroJct nctucl du Gou,·crncmcnt avec les 
nmcnuoments proposés ou adoptés 11nr l11I. 

le juge prononce, h dérnut de pnjement de 
l'amende, un cmprisouucment dont l'exécution 
et la durée sont l'égl<ics conformément aux 
nrticlcs AO cl 41 du Code pénal. 

A11T. ·17. 

la moitié des amendes conuulnécs par les 
articles 4 et o est uttribuéc t't l'employé des 
douanes, ~i lu snisie n lieu dans le rayon tics 
douanes. 

A1tT. 18. 

Toute action polll' délit de chasse et pour 
défaut de port d'armes sera prescrite par le 
lnps de trois mois, i1 compter du jom· où le 
délit aura été commis. 

A11T. ·19. 

Pat· exception ù l'article -la, le tribunal saisr 
de ln connaissance d'un des délits prévus pm- la 
présente loi pourrn adjuger des dommages­ 
intérêts sue la plaintedu propriétnire des fruits, 
visée pnr le bourgmestre et accompagnée d'un 
procès-verbal d'évnluution du dommage dressé 
sans frais p11r cc fonctionnaire. 

La disposition qui précède estnpplicablcdaus 
les eus de I'artiele 1552, n"' 6 cl 7, et de l'article 
556, n•• 6 et i, du Code pénal. 

AnT. 20. 

Les militaires poursurvis ;1 raison de délits 
prévus pnr la présente loi seront soumis it la 
juridiction ordinulre. 

An1·. ~I. 

Le Gcuvcrucment est autorisé à prévenir, 
par un règlement d'administration géuél'alc, la 
destruction, la chasse, l'exposition, fo vente, 
l'achat, le transpor! et le colportage des oiseaux 
insectivores, de leurs œufs ou de lems couvées. 
Les faits interdits pnr ce règlement seront 
punis <l'une amende de 5 i1 25 francs, outre la 
confiscation des oiseaux saisis, ainsi que des 
filets, lacets, appâts et autres engins. 

En cas de récidive, l'amende sera élevée au 
maximum avec fuculté, pour le tribunal, de 
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prononeer, indépendamment de l'amende, un 
emprisonnement de 5 1, 7 jours. 

Ain. 22. 

Sont nbrogés : lu loi des 22, 23, 28 avril 1790, 
le clèGret cl11 U juillet 48,JO, le décret du 4 mui 
,J8'/ 2, en tant qu'i! se rcpporte w1x permis de 
port d'urn1es de chasse, ainsi que toutes mitre, 
dispositions coutrnires ii la présente loi. 

Am. 22. 

(Comme ci-coutro.) 

:\nncu; NOUVEAU. 

Tout prop,·iélatre dont le chien sern l1'01rnê 
clw~sa11t ou vagabondant en dehors d11 temps 
où la clwsse est ouverte sere punitl'une omende 
de 26 [runes .~'il n>eta/Jlit q11e le {l1it rie lui est 
pczs imputable, Le Gouvemeur de let province 
peut toutefois donl!l!r l'autorisation de con­ 
duire, pendun: la [ermeture de la chnsse, 1lci, 
chiens d'anèt eu présence du gibier. 
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An,cndemcnts ûu Gouvernement. Projet actuel (lu Oouvernement avec les 
amenüements 1n•o1)osés ou adoptés t>nr lui. 

prononcer, indépendamment de l'amende, un 
emprisonnement de 3 11 7 jours, 

An-r. 22. 

Sont abrogés- la loi des 22, 251 28 avril f879, 
le décret du l l juillet 18-10, le décret du 4 mai 
18l2, en tant qu'il se rapporte aux permis de 
port d'armes de chasse, les lois du 2(l février 
1846 et du 29 mars ·I 875 ainsi que toutes 
autres dispositions coutraires ù lu présente 
loi. 


